
RETRAITES : GAGNONS  
L’ABROGATION DES 64 ANS ! 

Deux ans après notre mobilisation historique, le gouvernement est contraint d’ouvrir 
des concertations pour revoir la réforme des retraites. Cependant, patronat et gou-

vernement vont tout faire pour empêcher l’abrogation de la réforme. Seule notre mo-
bilisation peut faire la différence. 

La mobilisation massive de 2023 a mis les re-
traites au centre du débat 

64 ans, ça ne passe pas ! Il faut abroger la réforme 
et revenir au 62 ans pour ouvrir le chemin vers le 
retour à la retraite à 60 ans. D’ailleurs tous ceux 
qui ont défendu le recul de l’âge de la retraite ont 
été sanctionnés dans les urnes. En transparence, 
la CGT rendra publique chaque étape de la concer-
tation pour que tous les salariés puissent suivre et 
décider ensemble de comment agir pour gagner. 

 

Le Premier Ministre a été obligé d’annoncer l’ou-
verture de concertations sur les retraites 

Lors de ces concertations, les organisations syndi-
cales vont se heurter au patronat et au gouverne-
ment qui ne veulent pas revenir sur les 64 ans. 
Alors que de nombreux leviers existent pour trou-
ver les 16 milliards d’euros à l’horizon 2030, le pa-
tronat refuse par principe toute recette supplé-
mentaire. Pire, ils veulent confier une partie de 
nos retraites aux fonds spéculatifs en mettant en 
place de la retraite par capitalisation. 

Le vote sur la loi réformant les retraites doit en-
fin avoir lieu ! 

La concertation sur les retraites ne doit pas servir 
à légitimer la loi jamais votée, imposée par 49.3 en 
2023 contre la volonté de la population. Aujour-
d’hui, plus de 70 % sont pour l’abrogation de la ré-
forme des retraites. Pour que la démocratie soit 
respectée, la CGT exige dans tous les cas un vote 
au Parlement ou la consultation des français par 
référendum. 

Rien sur les salaires, pensions, licenciements et 
services publics.  

Lors de son discours à l’Assemblée le Premier mi-
nistre n’a fait aucune annonce pour l’augmenta-
tion des salaires et des pensions, pour contrer les 
milliers de licenciements en cours ou sur la néces-
sité de stopper les attaques envers les services 
publics, premières préoccupations de la popula-
tion. Son discours s’inscrit dans le sillage des poli-
tiques économiques exclusivement aux bénéfices 
des grands groupes, il poursuit le chantage à la 
dette, les menaces sur les services publics et la 
Sécurité sociale. 

Pour gagner : s’informer, échanger, mobiliser 

Alors que le chômage augmente, si les anciens 
travaillent plus longtemps il n’y aura pas de travail 
pour les jeunes. Prétendre nous faire travailler 
sans s’arrêter, pendant 43 années, jusqu’à 64 ans, 
sans avoir subi un licenciement, des carrières ha-
chées, notamment pour les femmes, c’est mission 
impossible : il s’agit en fait de baisser le montant 
de nos retraites. 

Alors que le retour à 62 ans représenterait pour 
2025, 3 milliards €, soit moins de 1 % du budget to-
tal des retraites, le Gouvernement et le Medef 

nous parlent toujours des dépenses, jamais du 
manque de recettes...  

Pourtant en stoppant les cadeaux aux grandes 
entreprises et aux plus fortunés il y a de quoi fi-
nancer aussi bien l’abrogation que des avancées 
sur les départs anticipés, contre la pénibilité et 
pour les régimes pionniers. 

L’augmentation des salaires, l’égalité femmes 
hommes, la suppression des exonérations de coti-
sations permettraient de financer les avancées 
sociales pour nos retraites. 
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Pour la CGT, les priorités restent 
claires : 

 abrogation de la réforme des retraites imposant le 
report de l’âge légal à 64 ans, le rallongement de la 
durée de cotisation et la suppression des principaux 
régimes pionniers ; 
mise en œuvre d’une nouvelle réforme permettant un 
retour à la retraite à 60 ans. 

 Revenir à 62 ans pour atteindre le droit à la re-
traite à 60 ans. Pour de nombreuses raisons, le 
report de l’âge légal d’ouverture des droits à la 
retraite est un problème majeur pour bon 
nombre de travailleurs. 

Aujourd’hui les solutions existent pour financer à court 
terme et à long terme le système des retraites par ré-
partition : 

 11 milliards d’euros par an : en 2010, à la demande 
de la CGT, la Cnav (caisse Nationale d’Assurance Vieil-
lesse) a présenté une simulation pour évaluer l’impact 
de l’égalité par le haut des salaires entre femmes et 
hommes sur les ressources du régime.  
Le gain par an (différence entre les ressources supplé-
mentaires et les dépenses supplémentaires de la Cnav) 
serait de 11 milliards d’euros environ (projetée en 2023 
dans cette simulation).  
À terme, avec l’augmentation des salaires, l’augmenta-
tion des pensions de retraite entraînerait une baisse de 
ces recettes, mais le solde reste positif ; 
 

 5 à 6 milliards d’euros par an : l’augmentation d’un 
point des cotisations vieillesse sur la part dite pa-
tronale pour financer la suppression immédiate de 
la réforme ; 

 

 2,2 milliards d’euros par an : la soumission à cotisa-
tions de l’ensemble des rémunérations versées 
sous forme d’intéressement, de participation ou 
d’actionnariat salarié ; 

 

 6 à 7,8 milliards d’euros par an : c’est le manque à 
gagner en fraudes aux cotisations sociales du fait 
du travail dissimulé (hors secteur agricole, DOM et 
économie souterraine). Cela entraîne une perte de 
ressources importante pour la Sécurité sociale qui 
pourrait permettre de compléter le financement. 

 

 instaurer par ailleurs une contribution d’équilibre 

technique pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes sur les entreprises de plus de 50 salariés 
ne respectant pas l’égalité (index inférieur à 100 %, 
en connaissant toutes les limites de cet indicateur 
imparfait) permettrait de rapporter 6 à 7 milliards 
d'euros. 
Au moment où un record de 100 milliards d'euros 
de dividendes a été versé aux actionnaires des en-
treprises du CAC 40, mettre à contribution au 
même niveau que les salaires les revenus financiers 
pourrait apporter 14 milliards d'euros. De l’argent il 
y en a ! On sait où… 

Le plafond imposé n’est qu’une manœuvre politique 
Le gouvernement impose un cadre budgétaire très 
contraint à cette concertation afin de limiter les dé-
bats. Il souhaite ainsi plafonner les montants alloués 
aux retraites à 14 % du produit intérieur brut. 

Si on fixe un montant maximum de dépenses de re-
traite alors que le nombre de retraités augmente, il 
faudra forcément baisser les pensions de retraite.  

Cette menace de plafond, autrement appelée « règle 
d’or » par le patronat, vise à empêcher toute augmen-
tation de cotisation notamment patronale : on glisse 
d’un système à prestation définie (garantissant un 
niveau de retraite suivant à peu près l’inflation) à 
un système à cotisation définie (les ressources n'aug-
mentant pas, la variable devient le niveau des pen-
sions). Le choix de ce seuil de 14 % est arbitraire sur le 
plan économique et relève avant tout d’une ma-
nœuvre politique pour justifier la réforme du système 
de retraite. 

Il est nécessaire de rappeler qu’en l’état de toutes les 
prévisions actuelles, à aucun moment les dépenses de 
retraite ne vont dépasser ce seuil de 14 % dans les an-
nées à venir. Il n’y a donc pas d’inquiétude à avoir ou à 
générer. 

Ces prévisions reposent sur diverses hypothèses con-
cernant l’évolution, dans les années à venir, de plu-
sieurs facteurs tels que le nombre d’enfants par 
femme, le taux de chômage, la productivité du travail 
et le solde migratoire. Toutefois, même si ces hypo-
thèses s’avéraient moins favorables pour le système 
de retraite, les dépenses de retraite ne dépasseront 
pas ou à peine ce seuil dans les années à venir. Ainsi, 
ce seuil et son éventuel dépassement ne peuvent pas 
justifier une nouvelle réforme des retraites. 

Tous à la Manifestation , rendez vous le  20 mars à 

13h30 Place Jeanne d’Arc pour défendre notre système 

retraite. (préavis 2502) 



             le rapport de la Cour des Comptes sur l’état financier  

 de nos régimes de retraites  représente un démenti cinglant  

              aux chiffres mensongers du Gouvernement . 

                  Intervention CGT / Sophie Binet :                                 

Bonjour à toutes et à tous, 

La CGT avait déjà un stock de revendications très four-

ni. J'en ajoute une ce matin, celle d'avoir une carte de 

presse, ce qui nous aurait permis d'avoir ce rapport 

véritablement en exclusivité, comme vous nous l’aviez 

promis. Je tiens à remercier les journalistes qui nous 

l'ont transmis hier soir, ce qui nous a permis de l'étu-

dier. 

Merci pour ce rapport qui permet de rétablir une vérité 

et une évidence. Il n'y a pas de déficit caché de nos 

régimes de retraite. C'est rassurant, la France ne 

bascule pas dans le nouveau monde de post-vérité que 

l’extrême droite veut nous imposer. 

Ce rapport acte aussi qu'il n'y a pas de traitement de 

faveur des fonctionnaires. 

C'est important de le dire et de le redire : votre rapport 

confirme que toutes choses égales par ailleurs, les 

fonctionnaires ont un régime moins favorable que celui 

des salariés du privé et qu'il n'y a pas de surcoût du 

régime des fonctionnaires. 

Votre rapport confirme également que la réforme 

violente de 2023 n'a pas résolu le problème de 

financement de nos régimes, contrairement à ce 

que le gouvernement prétendait en 2023. Votre 

rapport confirme que depuis 1993, il y a eu une longue 

série de réformes qui ont conduit à ce que l'âge de dé-

part en retraite soit repoussé plus rapidement que les 

gains d'espérance de vie, et donc que la durée passée 

en retraite baisse. Ce rapport confirme donc notre 

détermination à obtenir l'abrogation de cette ré-

forme et au-delà le retour de la retraite à 60 ans. 

Par contre, ce n’est pas à la Cour des comptes que je 

vais apprendre que l'auto-évaluation manque en géné-

ral d’objectivité ! Donc, M. le Premier Vice-président, je 

me permettrai d’apporter de sérieux bémols à votre 

auto-évaluation dans laquelle vous nous expliquez que 

le rapport est sans parti pris. 

D’abord, vous faites le choix de présenter les hypo-

thèses de déficit en milliards au lieu de les présenter en 

points de PIB. C'est quand même beaucoup plus par-

lant de présenter les choses en pourcentage de PIB. Et 

ça permet surtout de dédramatiser les choses comme 

l'a toujours fait le COR et de mettre en avant, ce que 

vous relevez dans une note de bas de page, à savoir 

que le financement de nos systèmes de retraite est 

stable dans le PIB malgré les enjeux démographiques. 

Cela montre bien que les efforts sont exclusivement 

portés par les salariés. 

Il faut ensuite clarifier un point essentiel : nos 

discussions ne visent pas à travailler des proposi-

tions pour le retour à l’équilibre global, elles vi-

sent à financer l’abrogation de la réforme des re-

traites. Nous sommes très étonnés que vous fas-

siez le choix de chiffrer uniquement le retour à 63 

ans au lieu de chiffrer les 62 ans. Nous vous 

l’avions pourtant demandé à plusieurs reprises, lorsque 

nous vous avons rencontré, quand nous avons rencon-

tré vos équipes, puis par écrit. Pourquoi est-ce que le 

chiffrage du retour à 62 ans ne figure pas dans le rap-

port ? Évacuer d’entrée de jeu l’exigence portée par la 

mobilisation de millions de salariés à laquelle ces con-

certations doivent justement répondre, c’est quand 

même un sacré parti pris.  

Troisième chose, votre rapport, dans sa présenta-

tion, évacue immédiatement l'augmentation du 

taux de cotisation en expliquant que l’augmenter d’1 

point supprimerait 57 000 emplois. Alors j'avoue que 

j'ai découvert ce chiffre, issu visiblement des calculs du 

Trésor et de Bercy. Les prévisions macro-économiques 

du Trésor, la Cour des comptes est pourtant bien pla-

cée pour savoir à quel point elles sont politiques et à 

quel point il faut les interroger. Elles sont visible-

ment établies sur la base d’une augmentation im-

médiate d'un point de taux de cotisation en un an, 

ce que personne ne propose et qui ne serait d’ail-

leurs pas nécessaire. Les augmentations que 

nous proposons, sont lissées sur 10 ans qui per-

mettent que cela soit tout à fait soutenable. Par 

ailleurs, autant vous savez visiblement chiffrer l'impact 

sur l'emploi de la hausse du taux de cotisation en nous 

donnant ce chiffre totalement farfelu de 57 000 emplois 

supprimés, autant, par contre, vous nous dites que 

vous ne savez pas chiffrer l'effet récessif de la désin-

dexation des pensions sur l'économie. Cette asymétrie 

est quand même très troublante. Ce d’autant plus que 

votre rapport montre très justement le fort décrochage 

du niveau de vie à venir des retraités par rapport aux 

actifs. 



 Les retraités ne sont pas riches, leurs pen-

sions s’élèvent en moyenne à 1600€ par 

mois, avec de très fortes disparités, notam-

ment en défaveur des femmes. Ils et elles ne 

placent pas leur argent dans des paradis fiscaux, 

ils l’utilisent pour vivre, avoir des loisirs et partir 

en vacances. Faire perdre du pouvoir d'achat aux 

retraités, ça a un impact en matière de justice 

sociale, mais ça a aussi un impact récessif sur 

l'économie, qu'il serait juste à minima de chiffrer 

dès lors que vous chiffrez l'impact de l'augmenta-

tion du taux de cotisation. 

 

Je voulais finir sur deux alertes que la CGT mar-

tèle maintenant depuis un mois. Notre patience 

va donc avoir des limites. 

La première chose, c'est sur le périmètre. 

Malheureusement, le gouvernement n'a pas cru 

bon de venir ici aujourd'hui. Je vous transmets 

donc cette alerte, M. Marette pour que vous puis-

siez une fois encore la remonter au gouverne-

ment. Le périmètre des discussions ne va pas. 

Cela n’est pas possible que le gouvernement choi-

sisse ses interlocuteurs et qu'on soit ici dans un 

périmètre qui n'a aucun rationnel. Pour nous, la 

question des retraites est une question qui con-

cerne toutes et tous, c'est donc important que les 

8 organisations syndicales soient autour de la 

table comme l’ensemble des organisations patro-

nales. A défaut, il faut rester sur les règles de re-

présentativité telles qu'elles sont établies. Le gou-

vernement ne peut pas choisir ses interlocuteurs. 

Encore une fois, dans le moment de basculement 

que nous vivons, alors que nous ne savons pas 

qui peut arriver au pouvoir demain, nous sommes 

très attachés à ce qu'on n'installe pas des fonc-

tionnements à géométrie variable en fonction de 

l'intérêt que l'on peut avoir de mettre tel ou tel 

autour de la table. C'est une alerte vraiment sé-

rieuse de notre part. Et j'avoue être très étonnée 

qu'alors que le gouvernement nous dit qu'il sou-

haite relancer le dialogue social, il n'entende pas 

cette alerte répétée des organisations syndicales 

depuis un mois. 

Deuxième alerte en direction du patronat. 

Nous sommes ici pour parler du renforcement de 

notre système par répartition, pas de la substitu-

tion ou du complément du système par répartition 

par un système par capitalisation.  

La capitalisation, ça n'est évidemment pas 

une solution financière, puisque d'ailleurs, le 

rapport de la Cour des comptes le relève, les 

retraites par capitalisation, c'est un surcoût 

pour les finances publiques autour de 2 mil-

liards du fait de toutes les mesures de défis-

calisation que nous voulons d'ailleurs suppri-

mer. 

 Et puis un système par capitalisation, exige aussi 

un financement à travers des cotisations soit des 

salariés, soit du patronat. Donc de toutes les ma-

nières, il faut le payer et nous remercions la CPME 

de généreusement nous proposer de travailler 3 

jours gratuitement pour pouvoir en plus spéculer 

avec l'argent de nos retraites. Pour la CGT, c'est 

une ligne rouge, nous n'accepterons pas de 

confier notre système de retraite à la finance 

et de vous laisser jouer au poker avec nos 

droits. Nous avons malheureusement des di-

zaines d’exemples de pays confrontés à l’effon-

drement des pensions des retraités suite à la fail-

lite des fonds de pension. La France a fait face 

à toutes les crises, de la crise financière de 

2009 à la crise sanitaire de 2020, grâce à la 

solidité de son système par répartition. 

Ce dont nous souhaitons parler, c'est de nouvelles 

ressources financières pour consolider notre ré-

gime par répartition. Nous avons des proposi-

tions, par exemple: 

  En matière d'égalité femmes- hommes, 

sujet évacué en 3 lignes dans le rap-

port. Si on réalisait l'égalité salariale, il y 

aurait un gain de recette majeure, pour 

notre régime de retraite.  

 Si on soumettait à cotisation l'épargne- 

retraite, l'intéressement et la participa-

tion, ça serait aussi un gain financier 

important.  

Et je ne parle pas du gain considérable que nous 

pourrions tirer de la mise à contribution des divi-

dendes et des revenus financiers.  

Voilà le type de discussion que nous voulons avoir 

pour garantir la pérennité de notre système par 

répartition et surtout pour abroger cette réforme 

injuste et violente que des millions de travail-

leuses et de travailleurs ont combattu dans la rue 

pendant plus de 6 mois. 

                                          Le 21 Février 2025 


